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Attendu que madame Sophie Lafleur a été déclarée 
apte à être nommée membre du Tribunal administratif 
du logement suivant la procédure de recrutement et de 
sélection établie par règlement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre responsable de l’Habitation :

Que madame Sophie Laf leur, avocate associée, 
Tremblay Lafleur Petitclerc, soit nommée membre du 
Tribunal administratif du logement pour un mandat de 
cinq ans à compter du 6 mars 2023, au traitement annuel 
de 169 950 $;

Que le lieu principal d’exercice des fonctions de 
madame Sophie Lafleur soit situé à Québec;

Que madame Sophie Lafleur bénéficie des conditions 
de travail prévues au Règlement sur la rémunération et 
les autres conditions de travail des membres du Tribunal 
administratif du logement (chapitre T-15.01, r. 5.1).

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 180-2023, 22 février 2023
Concernant la nomination de membres indépendants 
du conseil d’administration de la Société d’habitation 
du Québec

Attendu qu’en vertu de l’article 6 de la Loi sur la 
Société d’habitation du Québec (chapitre S-8) la Société 
est administrée par un conseil d’administration composé 
de neuf membres nommés par le gouvernement, dont 
le président du conseil d’administration et le président- 
directeur général;

Attendu qu’en vertu de l’article 7 de cette loi les 
membres du conseil d’administration autres que le  
président-directeur général ne sont pas rémunérés, sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement, mais ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

Attendu qu’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur la gou-
vernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les membres 
du conseil d’administration d’une société, autres que le 
président de celui-ci et le président-directeur général, sont 

nommés en tenant compte des profils de compétence et 
d’expérience approuvés par le conseil et la durée de leur 
mandat ne peut excéder quatre ans;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4  
de cette loi au moins les deux tiers des membres du conseil 
d’administration, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

Attendu qu’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, à 
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil  
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient nommés de nouveau ou remplacés;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 998-2018 du  
3 juillet 2018 messieurs Renaud Gilbert, Jonathan Poulin 
et Jean-Marc Sauvé ont été nommés membres indépen-
dants du conseil d’administration de la Société d’habita-
tion du Québec, que leur mandat est expiré et qu’il y a lieu 
de pourvoir à leur remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre responsable de l’Habitation :

Que les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants du conseil d’administration de la Société 
d’habitation du Québec pour un mandat de quatre ans  
à compter des présentes :

— monsieur Marco Bélanger, retraité, en remplacement 
de monsieur Jean-Marc Sauvé;

— madame Marie-Andrée Boutin, cheffe du développe-
ment et vice-présidente exécutive, exploitation, Cominar, 
en remplacement de monsieur Renaud Gilbert;

— monsieur Alain Marcoux, directeur général, 
Coopérative funéraire des Deux Rives, en remplacement 
de monsieur Jonathan Poulin.

Que les personnes nommées membres du conseil  
d’administration de la Société d’habitation du Québec en 
vertu du présent décret soient remboursées des frais de 
voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de leurs 
fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptés par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou qui pourront  
y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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